
CHAPITRE 32

Loi modifiant de nouveau la Loi de
l'impôt provincial sur le revenu

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'impôt
provincial sur le revenu (Statuts refondus,
1964, chapitre 69), modifié par l'article 1
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 26,
est de nouveau modifié en remplaçant le
sous-paragraphe 15° du paragraphe 1 par
les suivants:

« 15° « enfant admissible aux alloca-
tions familiales fédérales » désigne un
enfant qui, le dernier mois de l'année
d'imposition dont il s'agit, était qualifié
ou aurait pu l'être par enregistrement en
vertu de la Loi sur les allocations fa-
miliales (Statuts revisés du Canada, 1952,
chapitre 109), pour les fins des allocations
familiales prévues par ladite loi ;

« 15°a « enfant admissible aux alloca-
tions familiales du Québec » désigne un
enfant à l'égard duquel une allocation
familiale est, le 1er décembre de l'année
d'imposition dont il s'agit, accordée en
vertu de la Loi des allocations familiales
du Québec ou l'aurait été si une demande
d'immatriculation avait été faite pour lui
en temps utile conformément à ladite loi
et aux règlements qui y sont prévus; ».

2 . L'article 12 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, et par l'article 1 de la loi
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15-16 Elizabeth II, chapitre 31, est rem-
placé par le suivant :

« 1 2 . Sont exclus du calcul du revenu
d'un contribuable pour une année d'im-
position, tout montant qui en est déclaré
exclu par les règlements, et sous réserve
des dispositions expresses au contraire
contenues dans les règlements, tout mon-
tant qui, pour la même année d'imposition,
est, pour les fins de l'impôt fédéral sur le
revenu, exclu du montant du revenu par
une loi du Parlement du Canada. »

3 . L'article 13 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, et par l'article 2 de la loi 15-16
Elizabeth II, chapitre 31, est remplacé
par le suivant:

« 1 3 . Sont admises dans le calcul du
revenu d'un contribuable pour une année
d'imposition les déductions prévues aux
règlements et, sous réserve des dispositions
expresses au contraire contenues dans les
règlements, les déductions qui pour la
même année d'imposition sont permises en
vertu d'une loi du Parlement du Canada
dans le calcul du revenu du contribuable
pour les fins de l'impôt fédéral sur le
revenu. »

4 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13-14 Elizabeth II
chapitre 26, et par l'article 3 de la loi
15-16 Elizabeth II, chapitre 31, est de
nouveau modifié en remplaçant les para-
graphes b et c par le suivant :

« b) de tout autre déboursé ou dépense
non admis par les règlements ou, sous
réserve des dispositions expresses au
contraire contenues dans les règlements,
de tout déboursé ou dépense non admis,
pour la même année d'imposition, pour
les fins de l'impôt fédéral sur le revenu
en vertu d'une loi du Parlement du
Canada. »

5 . L'article 31 de ladite loi, modifié
par l'article 6 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant les paragraphes 3° à 6° par
les suivants:

« 3° cinq cent cinquante dollars pour
chaque enfant ou petit-enfant du con-
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tribuable qui, pendant l'année, dépendait
entièrement de lui pour son soutien, était
âgé de moins de vingt et un ans et n'était
admissible ni aux allocations familiales
du Québec ni aux allocations familiales
fédérales, ou âgé de vingt et un ans ou
plus et à sa charge en raison d'une infir-
mité mentale ou physique, ou âgé de
vingt et un ans ou plus mais à sa charge
parce que fréquentant l'école ou l'univer-
sité à plein temps;

« 4° trois cents dollars pour chaque
enfant ou petit-enfant du contribuable
qui, pendant l'année, dépendait entière-
ment de lui pour son soutien et était
admissible seulement aux allocations fa-
miliales du Québec ou seulement aux
allocations familiales fédérales;

« 5° le montant, jusqu'à concurrence de
cinq cent cinquante dollars, dépensé par
le contribuable pendant l'année d'impo-
sition pour le soutien

a) de son père, de sa mère, de son
grand-père, de sa grand-mère, de son
oncle ou de sa tante, qui était à sa charge
en raison d'une infirmité mentale ou
physique;

b) de son frère, de sa soeur, de son
neveu ou de sa nièce de moins de vingt et
un ans et non admissible aux allocations
familiales du Québec ni aux allocations
familiales fédérales, ou de vingt et un ans
ou plus et à la charge du contribuable en
raison d'une infirmité mentale ou physique,
ou de vingt et un ans ou plus et fréquen-
tant l'école ou l'université à plein temps,
et à la charge du contribuable;

« 6° le montant, jusqu'à concurrence de
trois cents dollars, dépensé par le contri-
buable pendant l'année d'imposition pour
le soutien de son frère, de sa soeur, de son
neveu ou de sa nièce de moins de vingt et
un ans et admissible seulement aux allo-
cations familiales du Québec ou seulement
aux allocations familiales fédérales; ».

6 . L'article 37 de ladite loi, modifié
par l'article 9 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, et par l'article 4 de la loi 15-16
Elizabeth II, chapitre 31, est remplacé
par le suivant:

« 3 7 . Sont admises dans le calcul du
revenu imposable d'un contribuable pour
une année d'imposition les déductions
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prévues aux règlements et, sous réserve
des dispositions expresses au contraire
contenues dans les règlements, les déduc-
tions qui pour la même année d'imposition
sont permises en vertu de l'article 27
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Statuts
revisés du Canada, 1952, chapitre 148)
dans le calcul du revenu imposable du
contribuable pour les fins de l'impôt
fédéral sur le revenu. »

7 . L'article 40 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, et par l'article 5 de la loi 15-16
Elizabeth II, chapitre 31, est de nouveau
modifié en remplaçant les paragraphes a
à q par les suivants:

« a) 5.5 pour cent du montant impo-
sable s'il n'excède pas $1,000;

« b) $55 plus 7.0 pour cent de la partie du
montant imposable qui excède $1,000 si
celui-ci est supérieur à $1,000 mais
n'excède pas $2,000;

« c) $125 plus 8.5 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $2,000
si celui-ci est supérieur à $2,000 mais
n'excède pas $3,000;

« d) $210 plus 9.5 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $3,000
si celui-ci est supérieur à $3,000 mais
n'excède pas $4,000;

« e) $305 plus 11.0 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $4,000
si celui-ci est supérieur à $4,000 mais
n'excède pas $6,000;

«f) $525 plus 13.0 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $6,000
si celui-ci est supérieur à $6,000 mais
n'excède pas $8,000;

« g) $785 plus 15.0 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $8,000
si celui-ci est supérieur à $8,000 mais
n'excède pas $10,000;

« h) $1,085 plus 17.5 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$10,000 si celui-ci est supérieur à $10,000
mais n'excède pas 812,000;

« i) $1,435 plus 20.0 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$12,000 si celui-ci est supérieur à $12,000
mais n'excède pas $15,000;

«j) $2,035 plus 22.5 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$15,000 si celui-ci est supérieur à $15,000
mais n'excède pas 825,000;
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« k) $4,285 plus 25.0 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$25,000 si celui-ci est supérieur à $25,000
mais n'excède pas $40,000;

«l) $8,035 plus 27.5 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$40,000 si celui-ci est supérieur à $40,000
mais n'excède pas $60,000;

« m) $13,535 plus 30.0 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$60,000 si celui-ci est supérieur à $60,000
mais n'excède pas $90,000;

« n) $22,535 plus 32.5 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$90,000 si celui-ci est supérieur à $90,000
mais n'excède pas $125,000;

« o) $33,910 plus 35.0 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$125,000 si celui-ci est supérieur à $125,000
mais n'excède pas $225,000;

«p) $68,910 plus 37.5 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$225,000 si celui-ci est supérieur à $225,000
mais n'excède pas $400,000;

« q) $134,535 plus 40.0 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$400,000 si celui-ci est supérieur à
$400,000. »

8 . L'article 48 de ladite loi, modifié
par l'article 14 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, et par l'article 7 de la loi
15-16 Elizabeth II, chapitre 31, est rem-
placé par le suivant:

« 4 8 . Tout contribuable a droit, pour
chaque année d'imposition, de déduire de
son impôt payable en vertu de la présente
loi, un montant égal à 50.0 pour cent du
crédit pour dividendes qu'il peut ré-
clamer, pour la même année d'imposition,
en vertu de la Loi fédérale de l'impôt sur
le revenu à l'égard des dividendes inclus
dans le calcul de son revenu pour les fins
de la présente loi, sous réserve toutefois
des dispositions expresses au contraire
contenues dans les règlements. »

9 . L'article 60 de ladite loi, modifié
par l'article 15 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 26, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la dixième ligne, le mot
« onze » par les mots « douze et demi ».

1 0 . L'article 68 de ladite loi est
abrogé.

S.R., c.
69, a. 48,
remp.

Déduc-
tion auto-
risée.

S.R., c.
69, a. 60,
mod.

S.R., c.
69, a. 68,
ab.



188 CHAP. 3 2 Impôt sur le revenu—Income Tax 15-16 Eliz. II

1 1 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 78, le suivant:

« 7 8 a . L'impôt payable par un con-
tribuable pour une année d'imposition
en vertu de la présente loi ne peut être
supérieur à l'excédent de son revenu éta-
bli pour cette année conformément aux
dispositions de la présente loi mais sans
tenir compte des déductions permises par
la section III, sur la somme de $4,000
s'il s'agit d'un contribuable mentionné au
paragraphe 1° de l'article 31, ou sur la
somme de $2,000 dans les autres cas.

Si le contribuable a, pendant l'année
d'imposition, subvenu aux besoins de son
conjoint dont le revenu pour cette année
a excédé $250, le montant de cet excédent
est, pour les seules fins de l'application du
présent article, ajouté au montant du
revenu du contribuable établi pour cette
année en la manière indiquée à l'alinéa
précédent.

Le présent article ne s'applique pas à
l'impôt payable par un contribuable sur
un montant ou un bénéfice qui est exclus
de son revenu pour le calcul dudit impôt
en vertu des articles 44 et 45, du paragra-
phe 2 de l'article 112, du paragraphe 2 de
l'article 114 ou des règlements adoptés en
vertu des articles 12 ou 14. »

1 2 . L'article 107 de ladite loi est
abrogé.

1 3 . L'article 111 de ladite loi, mo-
difié par l'article 21 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 26, et par l'article 11 de
la loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 31,
est remplacé par le suivant:

« 1 1 1 » Dans le présente loi, l'ex-
pression « revenu en main non distribué »
a pour une année d'imposition le sens que
lui donne pour cette année la loi fédérale
de l'impôt sur le revenu sous réserve
toutefois des dispositions expresses au
contraire contenues dans les règlements. »

1 4 . L'article 141 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 1 4 1 . Pour l'application ou l'exé-
cution de la présente loi, le ministre peut,
par lettre recommandée ou par demande
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formelle signifiée personnellement, exiger
de toute personne, société ou corporation
dans le délai raisonnable qu'il fixe:

a) tout renseignement ou tout rensei-
gnement supplémentaire, y compris, dans
le cas d'une personne, une déclaration de
revenu ou une déclaration supplémentaire
de revenu, ou

b) la production de livres, lettres, comp-
tes, factures, états financiers ou autres
documents. »

1 5 . L'article 150 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, les mots et
chiffres « ou de l'article 140 » par les mots
et chiffres «, de l'article 140, de l'article 141
ou de l'article 144 ».

1 6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 155, le suivant:

« 1 5 5 a . Nonobstant les dispositions
de l'article 4 de la Loi des poursuites
sommaires, toute plainte ou dénonciation
pour une infraction à la présente loi ou à un
règlement peut toujours être entendue ou
décidée dans le district judiciaire du lieu
de résidence de l'accusé ou de sa place
d'affaires; ».

1 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 161, le suivant:

« 1 6 1 a . Dans toute poursuite pénale
en vertu de la présente loi, tout document
prescrit en vertu de la présente loi qui
paraît porter la signature de la personne
accusée ou avoir été fourni ou produit par
elle est prima facie réputé avoir été signé,
fourni ou produit par cette personne. »

1 8 . L'article 169 de ladite loi est
modifié en retranchant le paragraphe d.

1 9 . L'article 175 de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Une décision de la cour en vertu du
présent article est un jugement final de la
Cour provinciale au sens du Code de
procédure civile. »

2 0 . Le titre du paragraphe 3 de la
section XIII de ladite loi ainsi que l'ar-
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ticle 176 qui le suit sont remplacés par
ce qui suit:

« § 3.—Appel à la Cour d'appel

« 1 7 6 . Sont sujets à appel les juge-
ments finals de la Cour provinciale rendus
en vertu de la présente loi dans les causes
où le montant en litige n'est pas inférieur
à cinq cents dollars.

Cet appel est institué, entendu et décidé
conformément aux règles du Code de
procédure civile, sous réserve des disposi-
tions inconciliables de la présente loi. »

2 1 . Les articles 177 à 182 de ladite loi
sont abrogés.

2 2 . Dans le calcul du revenu impo-
sable d'un particulier pour l'année d'im-
position 1967, il est déduit de son revenu
pour cette année, en outre des montants
applicables à son cas en vertu de l'article
31 de la Loi de l'impôt provincial sur le
revenu modifié par l'article 5 de la pré-
sente loi:

1° $150 pour chaque enfant ou petit-
enfant du contribuable qui pendant l'année
dépendait entièrement de lui pour son
soutien et était admissible aux allocations
familiales du Québec et aux allocations
familiales fédérales;

2° $100 pour chaque enfant ou petit-
enfant qui est admissible aux allocations
familiales du Québec mais qui n'est pas
admissible aux allocations familiales fé-
dérales et pour lequel le contribuable a
droit pour cette année à une déduction de
$300 en vertu du paragraphe 4° dudit
article 31 ;

3° le montant, jusqu'à concurrence de
$150, dépensé par le contribuable pendant
l'année d'imposition pour le soutien de
son frère, de sa soeur, de son neveu ou de
sa nièce, de moins de vingt et un ans et
admissible aux allocations familiales du
Québec et aux allocations familiales fédé-
rales;

4° Le montant, jusqu'à concurrence
d'une somme de $100 en sus de la somme
de $300 prévue au paragraphe 6° dudit
article 31, dépensé par le contribuable
pendant cette année d'imposition pour le
soutien de son frère, de sa soeur, de son
neveu, de sa nièce, de moins de vingt et un
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ans et qui est admissible aux allocations
familiales du Québec mais qui n'est pas
admissible aux allocations familiales fé-
dérales.

2 3 . Les articles 17 à 21 ont effet à
compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi mais ils ne s'appliquent pas
aux jugements rendus ni aux causes dont
l'audition est commencée à la date de la
sanction de la présente loi; ces jugements
et ces causes continuent d'être régis par les
dispositions que ces articles remplacent ou
abrogent; l'article 22 s'applique seulement
à l'année d'imposition 1967; les autres
dispositions de la présente loi s'appliquent
à l'année d'imposition 1967 et aux années
subséquentes.

2 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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